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1. Tract d’Oxygène‑FSE d’appel à 

l’Assemblée générale du 7 février à Tolbiac 11h30
Vous vouliez un emploi qui ne soit pas précaire, pour tous les jeunes c’est raté :

Avant, il n'y avait que le CDI, puis on a créé le CDD, et maintenant les CNE et CPE pour les moins de 26 ans. Ils veulent nous imposer toujours plus de précarité pour leur plus grand profit. Les quelques protections, inscrites dans le Code du Travail, sont désormais, avec le CNE-CPE, contournées. La période de deux ans d'essai permet aux patrons de jeter leurs salariés sans motif. De fait, cela fragilise la situation des jeunes sur le marché du travail, nous sommes obligés d’accepter de faire n'importe quoi, à moindre coût, sans pouvoir rechigner. La casse du caractère national des diplômes et l'abaissement de l'âge légal de la scolarisation illustrent également cette tendance, moins de droits, plus d’exploitation.

Vous vouliez un emploi dans l’enseignement, c’est encore raté :

	Quelques exemples
	1996
	2005
	2006
	1996-2006

	Histoire-géo
	CAPES
	1320
	1040
	730
	- 45 %

	Histoire
	Agreg
	171
	128
	92
	- 46 %

	Géo
	Agreg
	50
	39
	29
	- 42 %

	Philo
	CAPES
	240
	48
	30
	- 88 %

	Eco et social
	CAPES
	170
	92
	67
	-60%

	Eco et social
	Agreg
	49
	33
	23
	-53%...


Au Capes externe entre 2005 et 2006, les postes en sciences ont été réduits de 20% environ, -28% pour les lettres, - 38% pour la philo et -50% pour l'éducation physique…

Soit en moyenne, environs 30% de baisse en 1 an. C’est l’avenir de nombreux d’entre nous qui est bouché.
Vous vouliez faire de la recherche, c’est une fois de plus raté :

Le projet de « Pacte pour la recherche » présenté par le gouvernement vise à soumettre encore davantage la recherche aux intérêts des patrons, c’est la fin annoncée de la recherche dans les matières « non rentables » et des sujets potentiellement « subversifs » pour l’ordre existant. Au lieu de laisser les chercheurs décider eux-mêmes de l’orientation de leurs recherches, le projet prévoit la création de nouvelles instances chargées de définir, en concertation avec le patronat, des « projets » et de distribuer des crédits aux laboratoires… Le gouvernement souhaite également mettre en place des pôles de compétitivité associant recherche publique et entreprises privées : les chercheurs seraient alors transformés en prestataires de services, au lieu d’œuvrer à l’enrichissement du patrimoine commun des savoirs. 
Et maintenant, que faire, comment agir ? Quelques pistes :

Face à la détermination du gouvernement, nous devons tirer les leçons du passé et utiliser les moyens appropriés pour gagner. Ce ne sont pas des journées d’action isolées et éparpillées qui feront céder le gouvernement. L’opposition des syndicats de salariés au CNE est une bonne chose, mais il faut maintenant aller plus loin, construire un mouvement national réunissant lycéens, étudiants, et travailleurs avec des assemblées générales élisant démocratiquement des mandatés afin de constituer des coordinations nationales. Il faut élargir les revendications, réunir les secteurs en lutte, en bref passer à l’action et tous faire pour qu’une grève générale soit possible et victorieuse. 
Retrait du CPE-CNE et du Pacte pour la recherche. Aucune baisse du nombre de postes aux concours. Stop à la précarité, des moyens pour étudier et pour vivre !!

	Participons à l’AG du 7 février, organisons la riposte !
Pour nous contacter : oxygenefse@free.fr, http://oxygenefse.free.fr, local B902 à Tolbiac


2. Bilan de la réunion du collectif des organisations

de jeunesse du mercredi 1er février
La CGT Jeunes a organisé une réunion nationale pour prolonger les 2 dernières réunions du collectif « STOP CPE ». C’est la CGT qui a délivré les invitations, en excluant certaines organisations (comme la CNT). La FSE n’était initialement pas invitée, mais nous avons insisté et ils nous ont invité.

La réunion a duré 4 heures de 18h30 à 22h30 mercredi 1er février. Présents : CGT jeunes, UNSA jeunes, JOC, Attac, Fidl, Jeunes verts, FSE (Sarah et moi), CFDT, FAGE, CE, SUD, JCR, Alternatifs, JC, UEC, UNL, UNEF (AC s’est invité)

La FSE a contesté la politique d’invitation sélective de la CGT

Sur le fond, nous avons défendu la même chose que la fois précédente :

‑ Elargissement des revendications au CNE (Retrait du CPE-CNE !), au pacte pour la recherche (retrait), et aux postes au concours (aucune baisse des postes au concours !) 

‑ Que le collectif (si on peut l’appeler comme ça …) appelle à des AG sur les facs, appelle à une coordination mardi 7 février au soir pour organiser la suite. 

‑ Que le collectif affiche l’objectif de la grève comme seul moyen de gagner sur nos revendications.

Contrairement à mercredi dernier, SUD étudiant et les JCR ont défendu grosso modo la même chose que nous. AC aussi, comme mercredi dernier. 

D'autres organisations, sans répondre à nos propositions, voulaient se focaliser sur la préparation de la manif du 7 février (qui est en tête, etc etc) sans discuter de rien d'autre. 

Au moment de discuter du communiqué, la FSE a été la seule organisation à présenter des amendements pour donner un contenu minimal au communiqué. 

Au final, le communiqué ne reprend rien de nos propositions, et reste focalisé sur la manif du 7 février. La FSE a toutefois décidé de le signer, tout en critiquant son manque total de perspective. Il est urgent que les organisations de lutte constituent un front pour construire la grève et se démarquer des positions lamentables des principales directions syndicales.

Rappel : notre communiqué du 26 janvier : 

http://oxygenefse.free.fr/jour/janvier2006/communique_26janvier.htm 

Communiqué du collectif des organisations de jeunesse du 1er février

Le collectif unitaire des organisations de jeunesse réuni le 1er février 2006 exige à nouveau le retrait du CPE.

Le CPE généralise le CNE pour l’ensemble des moins de 26 ans, à savoir une période d’essai de deux ans pendant laquelle tout salarié peut être licencié sans motif, du jour au lendemain. Dans l’esprit, le CPE rappelle le contrat journalier.

Le CPE institutionnalise la discrimination à l’égard des jeunes, renforce leur précarité et n’est en rien une solution au chômage.

Le CPE ne concerne pas que les jeunes : il est une profonde remise en cause du CDI et du Code du Travail dans son ensemble.

Le Collectif des organisations de jeunesse appelle donc les jeunes, scolarisés ou non, et l’ensemble des salariés, en activité ou privés d’emploi, quel que soit leur âge, à manifester le 7 février 2006 sous le mot d’ordre «  retrait du CPE ! »

D’ores et déjà, le Collectif a convenu de poursuivre la mobilisation unitaire jusqu’au retrait du CPE.

3. Pour gagner, les journées d’action ne suffiront pas :

Il faut préparer la grève en nous organisant dès le 7 février !

Nous appelons mardi 7 février, après la manifestation parisienne, à une coordination des Assemblées générales à la Bourse du travail à 18h30
Rendez-vous manif : La FSE donne rendez-vous à ses sympathisants à la sortie du métro Bastille, devant la banque de France, au croisement avec le boulevard Henri IV (prendre sortie boulevard Henri IV) à 14h
Communiqué d’Oxygène–FSE (Paris I et IV) du 5 février 2006

Pour obtenir le retrait du CPE, quelques manifestations et journées d’action (sans appel à la grève) ne suffiront pas. 

La FSE Paris I et IV refuse de s’en tenir là et mettra toutes ses forces pour construire la grève qui est le seul moyen qui peut nous permettre d’obtenir le retrait du CPE. Nous appelons, de façon unitaire, à une Assemblée générale à l’Université de Tolbiac mardi 7 février à 11h30. La journée du 7 février ne doit pas constituer un baroud d’honneur, mais le début de l’auto-organisation des étudiants vers la grève. Cette auto-organisation passe par l’élection de mandatés qui iront porter le message des étudiants de Tolbiac à la coordination de mardi 7 février à 18h30 à la Bourse du travail.

A l’Assemblée générale de Tolbiac et à la coordination de mardi 7 février, la FSE Paris I et IV défendra :

– L’extension du cahier de revendications : Retrait du CPE–CNE ! Retrait du Pacte pour la recherche ! Aucune baisse aux postes des concours de l’enseignement ! Abrogation du LMD !

– La défense d’une stratégie de construction de la grève contre la stratégie des journées d’action cloisonnées : ce sont les Assemblées générales coordonnées qui doivent parler au nom des étudiants à partir de mardi 7 février. La coordination de mardi 7 février doit lancer un appel clair aux étudiants et travailleurs à s’organiser dès le lendemain pour construire la grève.

OXYGENE–FSE, http://oxygenefse.free.fr, oxygenefse@free.fr
Rappel : communiqué du 26 janvier 2006 :

http://oxygenefse.free.fr/jour/janvier2006/communique_26janvier.htm 

 

4. Des centaines d’étudiants se réunissent

en Assemblée générale à Toulouse
Informations transmises par la FSE Toulouse

Aujourd'hui, jeudi 2 décembre, la mobilisation étudiante appélée par les syndicats étudiants sur les trois facs toulousaine a été très forte et s'est joint à la journée de grève des salariés du secteur public. 

L'assemblée générale du Mirail a réuni environ 700 personnes et a adopté une plate forme de revendication contre le CPE, pour l'abrogation du CNE, contre la généralisation des stages dans les cursus et contre une charte des stages, pour une augmentation du nombre de poste dans l'enseignement. L'AG a donc appelé à un mouvement "contre la casse du droit du travail et le démantèlement des conventions collectives". Elle a également liée ses revendications (postes dans l'éduc. nat.) à la mobilisation des étudiant-es de STAPS (Toulouse III). 

Une plate forme du même type a été adoptée dans les deux autres AG (mes camarades pourront préciser les chiffres, mais la mobilisation a Toulouse III doit être autant voire plus forte qu'à Toulouse II) malgré les proposition contradictoire de l'UNEF appelant à se mobiliser uniquement contre le CPE! 

Un comité de Lutte a été mis en place pour appeler à l'AG de Lundi (12h30 amphi 9 au Mirail) et à la manifestation de Mardi 7 (départ 11h). 

Enfin, les AG des trois facs ainsi que la coordination des étudiant-es ont rejoint la manif de cette après midi, trés nombreuse par rapport aux chiffres annoncée pour les autres villes. 

La lutte dans les trois facs et chez les travailleurs doit continuer, au delà de la journée symbolique de Mardi, jusqu'à obtention des revendications! 
Seule la lutte paie! 
5. Bilan du Conseil d’UFR d’Histoire du 31 janvier 2006

Seuls deux syndicats étudiants étaient présents à ce conseil : Oxygène-FSE et l'Unef. Nos 3 élus étaient présents. Les 3 élus de SUD étudiant étaient malheureusement absents et ne nous avaient pas laissé des procurations de vote.
Le Conseil s’est déroulé en deux parties : la première consacrée aux diverses conventions à passer avec d'autres établissements, des facs surtout ; la seconde consacrée aux questions diverses, en l’occurence aux motions déposées par Oxygène-FSE.
A) Les conventions

Deux rappels avant de présenter les conventions étudiées. D'une part, leur acceptation par le conseil d'Ufr est le préalable à leur étude par les conseils centraux (CA, CEVU, CS). D'autres part, la position d'Oxygène-FSE est de ne pas prendre part au vote, par refus de la cogestion, ou alors de voter contre si le projet est vraiment inacceptable. 
Sept conventions ont été présentées. Les deux premières, avec Paris III et l'Ecole Pratique des Hautes Etudes, visent à des mutualisations d'enseignements au niveau du master. La troisième, avec l'ENS Cachan, propose des mutualisations d'enseignements en L3 et M1. La quatrième, avec l'ENS Lettres et Sciences Humaines de Lyon, se propose de mettre en valeur le fonds slave des jésuites, une collection de 105000 ouvrages divers. La cinquième, avec l'université Externado, un regroupement de plusieurs universités colombiennes, vise à instaurer des bourses pour chercheurs, à la fois français et colombiens. La sixième, avec l'université allemande de Bielefeld, dans le cadre du programme Erasmus, est une prolongation de la convention qui existe déjà au-delà de 2010. Pour ces six projets, Oxygène-FSE n'a pas pris part au vote (les conventions ont été acceptées par le Conseil)

Enfin, une convention était proposée avec le Fonds Social Juif Unifié, pour la prolongation du Diplôme d'Université des Etudes Juives. Le diplôme n'a aucune reconnaissance nationale, est financé par des fonds privés, les enseignements sont dispensés par des profs dont la rigueur scientifique a parfois pu être mise en doute par le passé, des problèmes d'idéologisation des enseignements ont été observés par le passé. Au final, le débat a été vif. L’UNEF et Oxygène‑FSE a voté CONTRE, Quoiqu'il en soit, Oxygène-FSE et l'Unef votent contre, Mme Micheau s'est abstenu. Mais la convention a été adoptée.
B) Les motions d’Oxygène‑FSE
Oxygène présentait 3 motions : une motion sur la baisse des postes aux concours de l’enseignement, une motion sur la liberté de la recherche, une motion sur le Pacte pour la recherche

Pour les consulter :  http://oxygenefse.free.fr/jour/janvier2006/motions_UFR_histoire.htm 
Notre motion sur les postes aux concours a été adoptée (très légèrement amendée) à l’unanimité :

Le Conseil de l’UFR d‘Histoire de Paris I déplore la baisse spectaculaire du nombre de postes aux CAPES d’Histoire/Géographie et à l’Agrégation d’Histoire : 310 postes en moins par rapport à 2005 pour le CAPES (-30%) et 36 postes en moins par rapport à 2005 pour l’Agrégation (- 28%). Cette baisse est d’autant plus choquante que les besoins sont criants et que les départs à la retraite d’enseignants seront, dans les années qui viennent, de plus en plus nombreux.

Depuis au moins 10 ans, les recrutements d’enseignants titulaires suivent une nette tendance à la baisse (- 45% pour le CAPES d’Histoire/Géographie entre 1996 et 2006 ; - 46% pour l’Agrégation  d’Histoire entre 1996 et 2006). En outre, les variations erratiques d’une année à l’autre et la date tardive de notification des postes (après la clôture des inscriptions) posent de graves problèmes. Cette situation est inacceptable, et ne peut que nuire à la qualité de l’enseignement secondaire et donc aux connaissances transmises aux élèves

Notre motion sur le Pacte pour la recherche n’a pas été soumise au vote par M. Bertrand, malgré l’insistance de nos élus. Comment accepter que le directeur d’UFR soumette les motions au vote suivant son bon vouloir ? Nous sommes d’accord avec la motion votée par le Conseil d’administration quand elle se prononce pour le retrait du pacte pour la recherche, mais nous sommes en désaccord avec celle-ci quand elle demande une autre loi sur la base des propositions de la communauté scientifique (sous-entendu, les propositions des Etats généraux de la recherche). Oxygène‑FSE n’est absolument pas d’accord avec ces propositions ; pour consulter notre analyse : http://oxygenefse.free.fr/jour/janvier2006/recherche-manifeste.htm 
Enfin, notre motion pour la liberté de la recherche est modifiée sur l’initiative de M. Bertrand qui a refusé de présenter notre motion en l’état. Toutefois la motion adoptée (nos élus ont voté POUR) fait référence à la pétition « Liberté pour l’Histoire » (cf. ci-dessous) qui demande l’abrogation de toutes les lois (en les désignant) dont des articles restreignent ou encadrent la liberté de la recherche. Autrement dit, le Conseil d’UFR d’Histoire de Paris I exige l’abrogation des articles des lois du 13 juillet 1990, du 29 janvier 2001, du 21 mai 2001, du 23 février 2005, qui restreignent la liberté de l’historien.
Voici la motion votée par le Conseil : 

Le Conseil de l’UFR d‘Histoire s’associe pleinement aux démarches effectuées par le mouvement « Liberté pour l’Histoire » et le « Conseil National de l’APHG » pour défendre la liberté d’expression des historiens contre les interventions politiques et les pressions idéologiques de toute nature et de toute origine.

RAPPEL : la pétition « Liberté pour l'histoire »

Emus par les interventions politiques de plus en plus fréquentes dans l'appréciation des événements du passé et par les procédures judiciaires touchant des historiens et des penseurs, nous tenons à rappeler les principes suivants : 

L'histoire n'est pas une religion. L'historien n'accepte aucun d! ogme, ne respecte aucun interdit, ne connaît pas de tabous. Il peut être dérangeant.

L'histoire n'est pas la morale. L'historien n'a pas pour rôle d'exalter ou de condamner, il explique.

L'histoire n'est pas l'esclave de l'actualité. L'historien ne plaque pas sur le passé des schémas idéologiques contemporains et n'introduit pas dans les événements d'autrefois la sensibilité d'aujourd'hui.

L'histoire n'est pas la mémoire. L'historien, dans une démarche scientifique, recueille les souvenirs des hommes, les compare entre eux, les confronte aux documents, aux objets, aux traces, et établit les faits. L'histoire tient compte de la mémoire, elle ne s'y réduit pas.

L'histoire n'est pas un objet juridique. Dans un Etat libre, il n'appartient ni au Parlement ni à l'autorité judiciaire de définir la vérité historique. La politique de l'Etat, même animée des meilleures intentions, n'est pas la politique de l'histoire.

C'est en violation de ces principes que des articles de lois successives ​ notamment lois du 13 juillet 1990, du 29 janvier 2001, du 21 mai 2001, du 23 février 2005 ​ ont restreint la liberté de l'historien, lui ont dit, sous peine de sanctions, ce qu'il doit chercher et ce qu'il doit trouver, lui ont prescrit des méthodes et posé des limites.

Nous demandons l'abrogation de ces dispositions législatives indignes d'un régime démocratique. 

Jean-Pierre Azéma, Elisabeth Badinter, Jean-Jacques Becker, Françoise Chandernagor, Alain Decaux, Marc Ferro, Jacques Julliard, Jean Leclant, Pierre Milza, Pierre Nora, Mona Ozouf, Jean-Claude Perrot, Antoine Prost, René Rémond, Maurice Vaïsse, Jean-Pierre Vernant, Paul Veyne, Pierre Vidal-Naquet et Michel Winock
6. Dossier OFUP : témoignage d’une ancienne salariée de l’OFUP

Témoignage de Stéphanie G. (1er février 2006)


Je travaillais comme conseillère de presse à l'Ofup en 2000 et 2001, l'été dans une université (à Chambéry, Université de Savoie) et en septembre-octobre, dans des lycées de la région. Pour travailler à l'Ofup, il y a des tests de sélection qui durent une demi-journée. On nous juge sur nos capacités à prendre des initiatives, à être des personnes enclines à "aller vers les autres", à être ouverts. J'ai été recruté mais pour pouvoir toucher mes commissions, car on est payé exclusivement "à la com", il m'a d'abord fallu ouvrir un compte dans une banque en ligne. On nous a assuré qu'il n'existait pas d'autres moyens de reçevoir nos salaires, donc on a tous signé (8 personnes recrutées ce jour là pour la campagne d'été en fac, puis d'autres sont venues ensuite. Nous étions une 12zaine de courtiers). Il y a 3 journées de formation à l'Ofup, où l'on simule des ventes. A la fin, on nous demande, pour recevoir une prime, de vendre le plus d'abonnements possibles à nos proches. Il en fallait 10 par vendeur. J'en ai vendus 8:j'étais la meilleure du groupe, mais je n'ai pas eu le droit à quoi que ce soit car il m'en manquait 2...1ère désillusion. 
La politique de l'Ofup est évidemment la vente à tout prix, forcée même si on nous présente la chose d'une autre façon, à demi mots. Nous avions un bureau à la fin de la chaîne d'inscription et ainsi, tous les nouveaux inscrits passaient nous voir, pensant avoir affaire à des gens de l'université. Une fois notre 'TDV' bien amorcée, technique de vente = le même discours indéfiniment répété à chaque étudiant, on concluait un abonnement à un titre de presse. Mais nous étions vivement encouragés à vendre 2 voire 3 titres, avec relevés de nos performances toutes les 2h. Certaines revues sont mieux commissionnées que d'autres, donc on "sélectionnait"plutôt ces titres.

J'ai gagné environ 4500 francs l'été 2000. Je travaillais parfois 10h/jour, les pauses étaient quasi-inexistantes. Il m'arrivait parfois de passer des journées entières à la fac sans rien vendre, donc pas de salaire ces jours-là : dur dur pour le moral. Surtout qu'à la fin de l’été 2001, on comprend que la vente forcée de titres de presse prétendument "nécessaires à la réussite des études" n'est qu'une vaste fumisterie. Je me suis réengagée (je m'étais quand même fait des potes à l'Ofup, qui eux aussi trimaient pour trouver du boulot) : je n'avais rien trouvé d'autre cet été là, et que comme tout le monde, j'avais besoin d'argent. Cette fois, j’ai tenu 3 semaines... 
En lycée, pour finir, on se jette littéralement sur nos proies (et oui, on est là que 3 jours dans l'établissement...). Le 2ème jour, si on vend un titre, on doit appeler A NOS FRAIS les parents le soir pour qu'ils confirment l'achat de leur enfant et avec un peu de chance, nous donnent leur numéro de carte bleue par téléphone. D'ailleurs, on finissait même par dire, sur les conseils et remontrances de notre responsable, qu'on ne prenait que la carte bleue. Par chèque, les gens peuvent toujours se rétracter donc pas de commission du coup.

Voilà tout, aujourd'hui, je ne conseille l'Ofup à personne, pour le boulot en tous cas. Les abonnements restent compétitifs certes. Mais je vous assure qu'il n'y a aucune obligation de s'abonner au Magazine littéraire si on veut réussir ses études, j'en suis la preuve. J'espère que mon témoignage aura pu vous aider. 
Bien cordialement,
Stéphanie G.
7. La FSE et la presse : article dans France Soir du 31 janvier 2006

On parle de la FSE Paris I dans la presse … Des articles dans France soir truffés d’erreurs et d’approximations. Ainsi, notre camarade Basile Mouton (président de la FSE) rajeunit et est intronisé "président de l'UNL" (syndicat lycéen) ! Le journaliste ne connaît pas non plus ce que signifie les initiales UNI, le journaliste invente des citations, notamment sur une pétition (il a du confondre avec autre chose !). Bref du n'importe quoi. 
Articles parus dans France-Soir le 31 janvier 2006

Syndicats étudiants et lycéens battent le rappel

Manif anti-CPE, ça rame

Il faudra attendre la manifestation du 7février pour prendre la mesure de la contestation

Syndicats lycéens et étudiants fourbissent leurs armes, alors que les députés commencent aujourd’hui à examiner le projet de loi sur l’égalité des chances, dont le controversé contrat première embauche (CPE). A l’Assemblée nationale, les élus socialistes et communistes ont promis de combattre, coûte que coûte, ce nouveau contrat « synonyme de précarité ». Sur les campus ou dans les lycées, c’est majoritairement le même credo : « le CPE ne doit pas passer ».Reste à savoir si le volontarisme syndical saura mobiliser en masse, pour la grande manifestation du 7 février prochain.
Cette journée de mardi devrait constituer une sorte de galop d’essai, avec les appels à battre le pavé en ordre dispersé. La Ligue Communiste Révolutionnaire et de nombreuses organisations (UNEF, FIDL, UNL, Sud-étudiants ou encore l’UNSA-jeunes, tous classés à gauche) devraient se retrouver vers 14h devant le siège du MEDEF. De son côté, Agir contre le chômage (AC !), prépare une action similaire et à la même heure devant le siège de la CFDT. « Certains militants étudiants vont certainement se joindre aux salariés ou aux chômeurs, mais le gros objectif reste pour nous le 7 février, reconnaît Leyla Temel, responsable de L’UNEF en région parisienne. Nous avons une grosse semaine d’action pour fédérer les jeunes et pour que la mobilisation monte en puissance. » Des assemblées générales sont prévues quotidiennement sur les campus pour expliquer « en quoi le CPE est inacceptable ». Pétitions, tracts et porte-à-porte dans les cités universitaires devraient toucher les autres.
Certaines académies, dont celle de Paris, sont actuellement en examens ou en vacances. Une situation qui pourrait amoindrir la motivation estudiantine. « le gouvernement a bien choisi sa période pour débattre du CPE, lance avec une point de regret Leyla Temel. C’est pas facile d’anticiper sur le nombre de participants à la manif, mais je suis plutôt optimiste. » Une analyse partagée par la Fédération syndicale étudiante (FSE), qui fait partie de l’intersyndicale ou se trouvent également l’UNEF, Sud, ainsi que l’UNL. Samedi le secrétaire général de la CGT Bernard Thibault avait été reçu par une ovation au congrès annuel de ce syndicat, ou il a demandé aux lycéens de refuser de « devenir des salariés à l’essai en permanence » avec le Contrat première embauche (CPE).
« A Paris, les jeunes seront bientôt disponibles pour bouger, prévoit le président et porte parole de l’UNL, Basile Mouton. Et en province, c’est déjà le cas. On commence à avoir pas mal de retours. » La FSE souhaiterait aller même plus loin que la simple manifestation, en appelant à la grève. « Le Contrat première embauche va clairement à l’encontre des conventions collectives et du droit du travail. Il faut absolument que ce projet soit retiré. ».
Il est toutefois difficile de prévoir si le mouvement lycéen et étudiant prendra, d’ici une semaine, une ampleur décisive. Favorable au CPE, l’union nationale universitaire (UNI), classé à droite et mêlant lycéens, étudiants et corps enseignant, compte bien désamorcer la fronde. « Nous menons depuis quelques temps une grande campagne d’explication de ce projet sur les campus, annonce le délégué national Olivier Vial. Les jeunes comprennent petit à petit que le CPE reste un contrat à durée indéterminée et qu’il vaut beaucoup mieux que de galérer entre des CDD, des stages et de l’intérim. Plus on l’explique aux étudiants et moins ils semblent inquiets. ». Réponse le 7 février…
Laurence Ubrich.
 

« On ne sait pas si on va défiler la semaine prochaine »

« Tu as revisé cette partie du cours ? ». Dans la cour d’entrée de l’Université de Tolbiac, située dans le 13ème arrondissement de Paris, les partiels dominent davantage les conversations des quelques étudiants présents que le contrat première embauche.
« Peu de gens s’y intéressent vraiment » indique Bertrand, 21 ans, en troisième année de Mathématiques appliquées et sciences sociales. « Surtout en ce moment ». Avec Guillaume, 21 ans, et Sonia 20 ans, en cours avec lui, il affiche une certaine résignation quant à l’appel des syndicats estudiantins de manifester le 7 février. « Une grève ou une manif de plus, ça ne va rien changer. On l’a bien vu les années précédentes » affirme-t-il. « Et en plus il faut trop froid » renchérit Guillaume.
Quelques mètres plus loin, Thomas, 19 ans, qui passe son diplôme d’accès aux études universitaires, paraît tout aussi dubitatif et désintéressé. « Je ne sais pas si je vais manifester la semaine prochaine » déclare-t-il. « Nous sommes très peu informés par rapport au contenu du CPE. Et puis, nous ne sommes pas vraiment au courant de ce qui se passe. D’habitude, il y a des assemblées générales ». Pourtant, autour d’eux sont placardées sur les murs de l’université de nombreuses affiches où l’on peut lire « Non au contrat pour jeunes corvéables et jetables à merci pendant deux ans ». Néanmoins, cette période de partiels rend le travail des syndicats estudiantins extrêmement difficile.
« Il y a très peu d’étudiants présents » consent Mickaël, 20 ans, en deuxième année d’histoire et de sciences politiques, et militant depuis deux ans au sein de la Fédération syndicale étudiante (FSE). « Pour l’instant, nous ne pouvons que distribuer des tracts aux autres étudiants. Le seul moment où l’on pourra peut-être faire une assemblée générale sera lundi prochain, lors de la reprise des cours, ce qui nous laisse très peu de temps pour mobiliser pour la manifestation du lendemain ». « Et puis, nous aussi, nous devons nous soucier de nos partiels », intervient Céline, sa camarade syndiquée de 20 ans, en deuxième année de philosophie. « Le calendrier a été très bien choisi par le gouvernement » conclut Mickaël ironiquement.
« Mais nous restons confiants car il y a vraiment matière à mobiliser ». Un optimisme confirmé par les 1200 signatures obtenues pour la pétition anti-CPE. « C’est tout de même un bon résultat en période de partiels » se rassure Mickaël.
Yannick Demoustier

























